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Resolution 1730 (2006) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 5599 e seance, 
le 19 decembre 2006 

Le Conseil de securite, 

Rappelant la declaration de son president en date du 22 juin 2006 
(S/PRST/2006/28), 

Soulignant que les sanctions sont un instrument important de maintien et de 
retablissement de la paix et de la securite internationales, 

Soulignant egalement que tous les Etats Membres ont l’obligation d’appliquer 
integralement les mesures contraignantes par lui adoptees, 

Toujours resolu a faire en sorte que les sanctions soient ciblees avec soin, 
tendent a des objectifs clairs et soient appliquees d’une fafon qui permette de 
trouver l’equilibre entre efficacite et incidences negatives possibles, 

Ayant a cceur d’assurer que des procedures equitables et claires soient en place 
pour l’inscription d’individus et d’entites sur les listes des comites des sanctions et 
pour leur radiation de ces listes, ainsi que pour l’octroi d’exemptions pour raisons 
humanitaires, 

1. Adopte la procedure de radiation indiquee dans le document annexe a la 
presente resolution et demande au Secretaire general de creer au Service du 
secretariat des organes subsidiaires du Conseil de securite un point focal charge de 
recevoir les demandes de radiation et d’accomplir les taches decrites dans ledit 
document; 

2. Charge les comites des sanctions qu’il a crees, notamment par les 
resolutions 1718 (2006), 1636 (2005), 1591 (2005), 1572 (2004), 1533 (2004), 1521 
(2003), 1518 (2003), 1267 (1999), 1132 (1997), 918 (1994) et 751 (1992), de 
modifier leurs lignes directrices en consequence; 

3. Decide de demeurer saisi de la question. 
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Procedure de radiation 

Le Conseil de securite demande au Secretaire general de creer au Service du 
secretariat des organes subsidiaires du Conseil de securite un point focal charge de 
recevoir les demandes de radiation. Ceux qui souhaitent en presenter une peuvent le 
faire par l’intermediaire de ce point focal, selon la procedure decrite ci-apres, ou par 
l’intermediaire de leur Etat de residence ou de nationalite 1 . 

Le point focal accomplira les taches suivantes : 

1. Recevoir les demandes de radiation presentees par un requerant (individu(s), 
groupes, entreprises ou entites figurant sur les listes etablies par le Comite des 
sanctions); 

2. Verifier s’il s’agit d’une nouvelle demande; 

3. Si la demande n’est pas nouvelle et si elle n’apporte aucune information 
supplementaire, la renvoyer au requerant; 

4. Accuser reception de la demande et informer le requerant de la procedure 
generate de traitement des demandes; 

5. Transmettre la demande, pour information et observations eventuelles, au(x) 
gouvernement(s) a l’origine de l’inscription sur la liste et au gouvernement de l’Etat 
de nationalite et de l’Etat de residence. Ces derniers sont invites a consulter le 
gouvernement qui est a l’origine de l’inscription sur la liste avant de recommander 
la radiation. Pour ce faire, ils peuvent s’adresser au point focal, qui peut les mettre 
en rapport avec le(s) gouvernement(s) a l’origine de l’inscription si celui-ci(ceux-ci) 
en est(sont) d’accord; 

6. a) Si, a l’issue de ces consultations, un de ces gouvernements recommande 
la radiation, il fait parvenir sa recommandation, directement ou par l’intermediaire 
du point focal, au President du Comite des sanctions, accompagnee de ses 
explications. Le President inscrit alors la demande de radiation a l’ordre du jour du 
Comite; 

b) Si l’un des gouvernements qui ont ete consultes en application du 
paragraphe 5 ci-dessus s’oppose a la demande de radiation, le point focal en informe 
le Comite et transmet a celui-ci copie de la demande de radiation. Tout membre du 
Comite ayant des informations en faveur de la radiation est invite a en faire part aux 
gouvernements qui ont examine la demande de radiation en application du 
paragraphe 5 ci-dessus; 

c) Si, apres un delai raisonnable (trois mois), aucun des gouvernements 
saisis de la demande de radiation en application du paragraphe 5 ci-dessus n’a ni 
formule d’observations ni fait savoir au Comite qu’il est en voie de traiter la 
demande de radiation et qu’il a besoin d’un delai supplementaire de duree 
determinee, le point focal en informe tous les membres du Comite et leur transmet 
copie de la demande de radiation. Tout membre du Comite peut, apres avoir 
consulte le(s) gouvernement)s) a l’origine de l’inscription sur la liste, recommander 


1 Un Etat peut instaurer une regie selon laquelle ses ressortissants et ses residents devront faire 
parvenir directement leur demande au point focal. Pour ce faire, il devra adresser au President 
du Comite une declaration qui sera publiee sur le site Web du Comite. 
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la radiation en envoyant la demande au President du Comite des sanctions, 
accompagnee de ses explications. (II suffit qu’un membre du Comite se prononce en 
faveur de la radiation pour que cette question soit inscrite a l’ordre du jour du 
Comite.) Si, apres un mois, aucun membre du Comite ne recommande la radiation 
de la liste, la demande est reputee rejetee et le President du Comite en informe le 
point focal; 

7. Transmettre au Comite, pour information, toutes les communications reques 
des Etats Membres; 

8. Informer le requerant, selon le cas : 

a) Que le Comite des sanctions a decide d’acceder a la demande de 
radiation; 

b) Que le Comite des sanctions a acheve l’examen de la demande de 
radiation et que le requerant reste inscrit sur la liste. 
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